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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 13/07/2017          5 226,53
DOW JONES 13/07/2017        21 552,03

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1449                 1USD = 572,938 1 USD 592,991                                                        
1,4808                 1CAD = 442,975       1 CAD                466,564    

130,0200                 1JPY  = 5,045 100 JPY 524,624
0,8893                 1GBP = 737,652 1 GBP 770,082
1,1027                 1CHF = 594,864 100 CHF 62 301,04
15,3359                 1ZAR = 42,773 100 ZAR 4 447,84
11,0128                 1MAD =                           59,563 1 MAD                61,94
7,7577                 1CNY = 84,404 1CNY 86,94

118,6400                 1KES = 5,529 1KES 5,69
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
13 Juillet 2017: 48,29

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 13/07/2017

L’APPROBATION du Plande relance économique(PRE) du Gabon par les bail-leurs de fonds internatio-naux n’a pas encore

totalement écarté lesrisques d’insolvabilité pré-sentés par le pays.Dans sa dernière publica-tion de juillet, l’agence denotation américaineMoody’s a abaissé la note duGabon de B1 à B3, avec lemaintien de perspectivesnégatives.

L’agence a égalementabaissé la valeur de la de-vise locale du pays, ainsique l’obligation de devisesétrangères et les plafondsde dépôt, de Ba1 à Ba3. Selon Moody’s, cette notedépréciative est la consé-quence de la détériorationdes finances publiques, en

raison de la chute des prixdu baril de pétrole et dumanque de politique d’ajus-tement adaptée. L’agence aaussi mis en avant des ten-sions aiguës de trésorerieau niveau du gouverne-ment, ainsi qu’en témoignel’accumulation d’arriérés depaiement. 

« La perspective négative re-
flète des incertitudes concer-
nant la stratégie du
gouvernement de refinancer
la dette mûrissante et finan-
cer son déficit, en dépit du
soutien des créanciers offi-
ciels restant conditionnel.
Alors que les déficits budgé-
taires devraient s’accroître

dans le cadre macroécono-
mique convenu avec le FMI
concernant le fonds élargi
récemment approuvé, l’apu-
rement des arriérés va peser
sur le solde de la trésorerie
du gouvernement, ce qui per-
pétue la trajectoire de la
dette à la hausse », a indiquéMoody’s.

Moody’s abaisse la note du Gabon
Risque-pays

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

L’OFFICE des changes duMaroc a rendu publiqueune étude portant sur leséchanges commerciauxentre le Maroc et les paysafricains au sud du Sa-hara pour la période2008-2016. Ainsi, on note que leGabon, avec 84 milliards

de francs, arrive en pre-mière position des paysd'Afrique centrale ayantbénéficié  des investisse-ments directs étrangers(IDE) marocains au coursdes huit dernières an-nées. Le classement général estdominé par la Côted’Ivoire, qui a reçu des in-vestissements marocainsà hauteur de 288 mil-liards de francs en 2015.L’office souligne, par ail-leurs, que ce montant re-

présente 10,5% du stockdes IDE marocains déte-nus à l’étranger, et 28,4%en Afrique subsaha-rienne. Le Mali pointe enseconde position  avec255 milliards de francs,suivi du Bénin (96 mil-liards de francs ), avant leGabon (84 milliards,donc). L'étude indique égale-ment que « l’encours de
ces quatre pays représente
70,5% du stock des Inves-
tissements directs maro-

cains ». Ainsi, selon cerapport, l’Afrique del’Ouest apparaît comme le1er partenaire commer-cial du Maroc dans la ré-gion, avec une part de58,2% en 2016 et un tauxde croissance annuelmoyen de 13,8% entre2008-2016. Elle est suiviede l’Afrique de l’Est(15,5%), de l’Afrique Aus-trale (13,4%), l’Afriquecentrale (12,4%) bou-clant cette liste.

Gabon : première destination des IDE marocains en Afrique centrale
Investissements marocains en Afrique subsaharienne

W.N.
Libreville/Gabon 

Le Gabon est la première destination des IDE maro-
cains en Afrique centrale. Mais la sous-région vient

en dernière position dans ce domaine, derrière
l'Afrique de l'ouest et l’Afrique australe.
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UN appel à projets a étélancé hier à Libreville, parl'ambassade de France auGabon, pour un montant de185 000 euros, soit 120 mil-lions de francs. L'annonceen a été faite à l'Institutfrançais par le service decoopération et d'action cul-turelle de l'ambassade. Cet appel entre dans lecadre du programme “Pro-
jets innovants des sociétés ci-
viles et coalition
d'acteurs”(Piscca), qui estun outil unique au servicedu financement de projetsde développement mis enplace par l'ambassade de

France au Gabon. Les acteurs de la société ci-vile sont donc invités à dé-poser leur projets, quidoivent tenir compte desthématiques telles quecelles liées aux innovationsdes solutions numériques età la question du genre. “Les
postes à responsabilités dans
les associations doivent être
partagés. Nous nous atta-
cherons à regarder les pro-
jets qui porteront
particulièrement sur les
femmes dans le sens de lea-
der. Des projets qui traite-
ront de la lutte contre les
grossesses précoces, l'évolu-
tion du planning familial et
bien d'autres sans oublier la
question de l'insertion des
jeunes filles”, a expliqué

Anais Noll Mbina, conseillertechnique externe. Aussi, tous les projets de-vront avoir une durabilité.“Les projets déposés doivent

s'inscrire dans la logique  de
construction à long terme de
sorte qu'il y ait plusieurs
phases”, a précisé l'attachéde coopération “gouver-

nance et développement",Antonin Raoust.Selon le Service de coopéra-tion et d'action culturelle del'ambassade, le montant dela subvention octroyée nepeut excéder 90% du mon-tant global du projet, avecune durée d'exécution de 6à 8 mois. Le montant de lasubvention sollicité au titredu Piscca doit être supé-rieur à 5,25 millions defrancs et inférieur à 25 mil-lions de francs. Le comité de sélection seraattentif à un certain nombrede critères d’éligibilité, dontla nature du demandeur, lacohérence du projet en lienavec le cadre fixé par les po-litiques nationales duGabon, l'équilibre du budget

proposé. Les projets retenus bénéfi-cieront d'un accompagne-ment en quatre étapes,notamment avec la mise àdisposition d'une boîte àoutils au contenu adaptableà la nature de chaque projet,la disposition d'un manuelde procédure propre à l'uti-lisation des subventions oc-troyées sur fonds Piscca.Une session de formationsera organisée avec les ac-teurs de la société civile re-tenus dès la signature desprotocoles de financementainsi qu'un suivi sur le ter-rain. Lundi prochain, une réu-nion publique d'informa-tion est prévue à l'Institutfrançais du Gabon dès 14h. 

Les propositions des acteurs de la société civile sont attendues
Appel à projets Piscca 2017

F.A.
Libreville/Gabon

Antonin Raoust, attaché de coopération à l'ambas-
sade de France au Gabon, et Anais Noll Mbina,
conseiller technique externe, face à la presse.
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AFIN de préparer les insti-tutions scientifiques natio-nales (ISN) au traitementdes données et à l’élabora-tion de certaines équationspermettant d'estimer lesstocks de carbone contenusdans les arbres de forêts,

un atelier de formation estorganisé depuis lundi parla cellule de gestion du Pro-jet de renforcement des ca-pacités institutionnelles enmatière de réduction desémissions dues à la défo-restation et à la dégrada-tion des forêts(PREREDD+). Organisé par le PREREDD+et l'Institut de recherche enécologie tropicale (Iret), cet

atelier a pour objectif derenforcer les capacités desmembres des ISN et desétudiants de chaque paysdu PREREDD+ à l’analysedes données de la bio-masse. La finalité étantd’établir des équationsdites "allométriques", etd’introduire en mêmetemps des méthodes per-mettant la rédaction d'arti-cles scientifiques pour une

meilleure connaissance desdonnées de la biomasse.Plus spécifiquement, ils'agit d'initier ces struc-tures à l’utilisation du logi-ciel libre "R" d’analyse desdonnées statistiques pourl’élaboration de ce typed'équations. Pendant ces trois jours, leséchanges seront orientés,outre vers la présentationdes méthodes et des tests

statistiques et à l’utilisationdu logiciel "R" , mais aussi àla formation par la mé-thode dite "Learning bydoing" et les travaux pra-tiques sur l’analyse de lapropagation des erreurs(illustration de la propaga-tion des erreurs par l'ap-proche analytique ou par lasimulation).Selon le coordonnateur ré-gional du PREREDD+,

Hervé Martial Maîdou, l’or-ganisation de cet atelier deformation cadre avec l’ob-jectif principal du Projet ré-gional, qui vise à renforcerles capacités des pays de lasous-région sur les ques-tions liées à la réductiondes émissions dues à la dé-forestation et à la dégrada-tion des forêts, et sur lamesure des stocks de car-bone forestier. 

Les ISN à l'école de la biomasse forestière
Atelier scientifique sur la gestion durable des forêts

R.H.A
Libreville/Gabon 


